
1 

 

 
Cette création par LID2MS-IREDIC est mise à disposition selon les termes de la licence Creative Commons Paternité - Pas 

d'Utilisation Commerciale - Pas de Modification 2.0 France. 

 

COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE, GRANDE CHAMBRE –  ARRET DU 29 JUILLET 2019, 
SPIEGEL ONLINE GMBH C/ VOLKER BECK 

 
 
 
MOTS CLEFS : compte rendu d’évènement d’actualité – œuvres protégées – exceptions 
et limitations – droit d’auteur – liberté d’expression – liberté d’information – propriété 
intellectuelle – droits fondamentaux 

 
 
La Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a rendu le 29 juillet 2019 trois arrêts, en 
grande chambre soulignant ainsi leur importance. Certaines questions préjudicielles étaient 
communes aux trois affaires qui portaient sur la délicate conciliation entre les droits de 
propriété intellectuelle et la liberté d’expression. Toutefois, l’arrêt dit Spiegel Online GmbH 
précise la portée et l’interprétation de l’exception présente à l’article 5, paragraphe 3, sous c), 
second cas de figure de la directive 2001/29/CE. 
 
 

 
FAITS : Un ancien membre du Parlement allemand est l’auteur d’un manuscrit portant sur la 
politique pénale en matière d’infractions sexuelles à l’égard des mineurs. Il estime qu’un 
éditeur ayant publié son texte sous forme d’un article de recueil, en a altéré le sens. L’année 
de sa campagne aux élections législatives, le site web d’informations Spiegel contestant cette 
idée, publie un article en mettant à disposition des internautes des liens hypertextes permettant 
de télécharger les deux œuvres afin qu’il puisse les comparer d’eux-mêmes.  
 
PROCEDURE : N’ayant pas consenti à la publication de ces deux œuvres par le journal, l’auteur 
considère cette mise à disposition comme une atteinte à son droit d’auteur. Il agit contre la 
société Spiegel Online, exploitante du portail d’information du même nom, devant un tribunal 
régional qui fait droit à ses demandes. Déboutée de son appel, la société Spiegel Online se 
pourvoit en Revision. La Cour fédérale de justice allemande sursoit à statuer et introduit devant 
la CJUE, des questions préjudicielles portant notamment sur la portée de l’exception relative 
au compte rendu d’un événement d’actualité et l’exception de citation (non commentée ici).  
 
PROBLEME DE DROIT : L’utilisation d’une œuvre protégée dans un compte rendu d’actualité 
nécessite-t-elle l’autorisation préalable de l’auteur ? 
 
SOLUTION : La CJUE répond par la négative en s’opposant à une restriction de l’exception 
prévue par un droit national tout en précisant que la portée des exceptions ne relève pas d’une 
harmonisation complète laissant ainsi une marge d’appréciation encadrée aux Etats membres. 
Il est rappelé que les libertés d’information et de presse ne sont pas susceptibles de justifier 
une dérogation au droit d’auteur en dehors des exceptions prévues par la directive. L’exception 
doit être interprétée conformément à la liberté d’expression afin d’en garantir son effectivité.  
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NOTE : 

Par cet arrêt, la CJUE définit classiquement 
les termes de l’exception prévue à son 
article 5, §3, c) second cas de figure de la 
directive du 22 mai 2001. Elle précise aussi 
l’incidence des droits fondamentaux sur 
l’interprétation de cette exception afin de 
privilégier l’exercice des libertés 
d’information et de presse dans cette 
espèce qui opposait un média à un homme 
politique qui invoquait son droit d’auteur 
pour obtenir l’interdiction d’une publication 
portant sur un sujet controversé dans un 
contexte qui ne lui semblait pas favorable.  

 

Une interprétation littérale de la 
disposition classiquement retenue par 
la CJUE 

En l’absence de définition des termes de 
l’exception dans la directive, les juges 
déterminent leur signification en se référant 
« au sens habituel dans le langage 
courant », en prenant compte du contexte 
de leur utilisation et de l’objectif poursuivi 
par la règlementation. Tout d’abord, la 
CJUE désigne l’action de rendre compte 
comme « celle d’apporter des informations 
sur un évènement d’actualité ». Un 
évènement d’actualité est « un évènement 
qui, au moment où il en est rendu compte, 
présente un intérêt d’information pour le 
public ». La référence au sens courant des 
notions est utilisée par la Cour de façon 
constante (à propos de la parodie : point 19 
de l’arrêt du 3 sept. 2014, aff. C-201/13 ; à 
propos de la citation point 77 du présent 
arrêt). De plus, l’utilisation de l’œuvre doit 
être faite « dans la mesure justifiée par le 
but d’information poursuivi », interprétée 
conformément au principe de 
proportionnalité. Elle « ne doit pas 
dépasser les limites de ce qui est 
nécessaire pour atteindre l’objectif 
d’information poursuivi. Par conséquent, le 
juge national devra vérifier si un tel objectif 
à bien été respecté. L’article 5, §3, sous c) 
s’inscrit dans un contexte de « diffusion 
d’informations par des médias 
d’information en vue de satisfaire l’intérêt 
d’information du public quant aux 
évènement d’actualité ».   

Une interprétation renouvelée de 
l’exception au nom de la liberté 
d’expression : vers une interprétation 
élargie ? 

L’exception de compte rendu d’actualité 
vise à garantir l’exercice des libertés 
d’information et de presse, protégées par 
l’article 11 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. Par 
conséquent, la sauvegarde de son effet 
utile et le respect de sa finalité est 
importante, surtout lors d’un débat public. 
Cette exception ne pourrait donc pas être 
restreinte aux hypothèses où il n’est 
raisonnablement pas possible d’exiger 
l’autorisation de l’auteur. Une telle 
autorisation rendrait difficile voire 
impossible la publication des œuvres à titre 
d’information. D’autant plus dans la société 
actuelle où l’information nécessite une 
circulation rapide. Subordonner l’exception 
à une telle autorisation méconnaitrait la 
liberté d’expression et de surcroît rendrait 
ineffective l’exception. Ainsi, l’utilisation 
d’œuvres protégées dans un compte rendu 
d’actualité ne requiert pas l’autorisation 
préalable de l’auteur, sous réserve de la 
réunion des conditions de l’exception et le 
respect des bons usages des journalistes 
(indication de la source dont le nom de 
l’auteur). Bien que la Cour rappelle qu’une 
dérogation à une règle générale est 
d’interprétation stricte, elle l’écarte 
implicitement en privilégiant une 
interprétation téléologique puisque 
l’exception est interprétée en fonction de sa 
finalité, conformément aux libertés 
fondamentales, en sauvegardant ainsi son 
effet utile. Une large interprétation de 
l’exception pourrait sans doute être retenue 
lorsque cela est nécessaire pour garantir 
une liberté fondamentale.  

Les arrêts rendus le même jour semblent 
également retenir une méthode 
d’interprétation similaire, témoignant ainsi 
d’une certaine cohérence en la matière. 

 

Heidi Yaya 
Master 2 Droit de la création artistique et numérique 
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ARRET : 

CJUE, Gr. ch., 29 juill. 2019, aff. C-516/17, 
Spiegel Online GmbH c/ Volker Beck 

 

Le cadre juridique 
Le droit de l’Union 
Les considérants 1, 3, 6, 7, 9, 31 et 32 de 
la directive 2001/29 énoncent : 
[…] 
L’article 5 de la même directive, intitulé 
« Exceptions et limitations », prévoit, à son 
paragraphe 3, sous c) et d), et à son 
paragraphe 5 : « 3.      Les États membres 
ont la faculté de prévoir des exceptions ou 
limitations aux droits prévus aux articles 2 
et 3 dans les cas suivants : 
[...] 
c)      lorsqu’il s’agit de la reproduction par 
la presse, de la communication au public ou 
de la mise à disposition d’articles publiés 
sur des thèmes d’actualité à caractère 
économique, politique ou religieux ou 
d’œuvres radiodiffusées ou d’autres objets 
protégés présentant le même caractère, 
dans les cas où cette utilisation n’est pas 
expressément réservée et pour autant que 
la source, y compris le nom de l’auteur, soit 
indiquée, ou lorsqu’il s’agit de l’utilisation 
d’œuvres ou d’autres objets protégés afin 
de rendre compte d’événements 
d’actualité, dans la mesure justifiée par le 
but d’information poursuivi et sous réserve 
d’indiquer, à moins que cela ne s’avère 
impossible, la source, y compris le nom de 
l’auteur ;  
[…] 
 
Le droit allemand 
Le Gesetz über Urheberrecht und 
verwandte Schutzrechte – 
Urheberrechtsgesetz (loi relative au droit 
d’auteur et aux droits voisins), du 
9 septembre 1965 (BGBl. 1965 I, p. 1273, 
ci-après l’« UrhG »), dispose à son 
article 50, intitulé « Compte rendu 
d’événements d’actualité » : 
« Pour rendre compte d’événements 
d’actualité par la radiodiffusion ou des 
moyens techniques similaires, dans des 
journaux, des périodiques et d’autres 
publications ou sur tout autre support, qui 
relatent principalement les événements du 

jour, ainsi que dans un film, il est licite de 
reproduire, de distribuer et de 
communiquer au public, dans la mesure 
justifiée par le but à atteindre, les œuvres 
qui peuvent être vues et entendues au 
cours des événements rapportés. »  
[…] 
 
Le litige au principal et les questions 
préjudicielles […] 
4) Doit-on considérer que la mise à la 
disposition du public d’œuvres protégées 
au titre du droit d’auteur sur le portail 
Internet d’une entreprise de presse ne 
constitue pas d’emblée un compte rendu 
d’événements d’actualité dispensé 
d’autorisation conformément à l’article 5, 
paragraphe 3, sous c), [second] cas de 
figure, de la directive 2001/29 dès lors que 
l’entreprise de presse avait la possibilité de 
solliciter l’accord de l’auteur avant la mise à 
disposition du public et que l’on pouvait 
raisonnablement l’exiger d’elle ? 
 
Sur les questions préjudicielles […] 
Sur les dépens […] 
3)      Le juge national, dans le cadre de la 
mise en balance qu’il lui incombe 
d’effectuer, au regard de l’ensemble des 
circonstances de l’espèce concernée, entre 
les droits exclusifs de l’auteur […] et les 
droits des utilisateurs d’objets protégés 
visés par les dispositions dérogatoires […], 
doit se fonder sur une interprétation de ces 
dispositions qui, tout en respectant leur 
libellé et en préservant leur effet utile, soit 
pleinement conforme aux droits 
fondamentaux garantis par la charte des 
droits fondamentaux de l’Union 
européenne. 
 
4) L’article 5, paragraphe 3, sous c), 
second cas de figure, de la directive 
2001/29 doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une règle nationale restreignant 
l’application de l’exception ou de la 
limitation prévue à cette disposition aux cas 
dans lesquels une demande préalable 
d’autorisation en vue d’utiliser une œuvre 
protégée à des fins de compte rendu 
d’événements d’actualité n’est pas 
raisonnablement possible. 
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